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n e en ance e ecess1on 
C 

OMME il fallait s'y attendre, les .colonialistes 
impénitents s'empressent de tirer argument 
des troubles dû Congo belge : « Voilà bieQ 

la meilleure preuve que ces peuples sont incapa• 
bles de se gouverner eux-mêmes et ont besoin d'une 
tutelle, -pour ne pas dire d'une solide poign lt .. . 
n'y a pas deux semaines que l'indépendance a été 
solennellement reconnue. Beau cadeau en vérité ! 
Tous les Blan~ vont quitter le pays parce qu'ils ne 
peuvent plus y ~ivre en sécurité. Le gouvernement 
est impuissant ; l'Etat se décompose ; les provin
ces menacent · de ·se proclamer indépendantes à 

leur tour ... » 

Ce sont les mêmes hommes qui, il y a seule• 
ment deux ans proposaient volontiers le Congo . 
belge ·à notre admiration. L'Ôrdre y régnait. Aucun 1 
(< agitateur nationaliste» n'avait encore surgi pour 
susciter ces. « conflits àrtificiéls » que la faiblesse , 
ou l'imprévoya nce laissait se développer en d'au
tres territoires _ africains, sous l'influence des idéo
logies d'une gauche na'ivement généreuse. 

C 
E que prouvent en fait les troubles du Congo -
belge c'est l'échec dramatique d'une politi• 
que fondée sur la croyance à la pérennité de 

la domination coloniale . 
, 

Sans doute faut-il faire la part, dans les événe.-
ments de l'an,cienne colonie belge, à des pr~voca • 
tions ou à des · maladresses d~s anciens cadres de la• 
colonisation. Le fait que la province du R:atanga, -
celle qui contient la majeure partie des richess,es 
de l'ensemble du territoire, ait si vite demandé à 

se séparer du nouveau régime dé Léopoldville, n'est 
assurément pas sans rapport avec la défense . de 
puissants intérêts économiques. Il y a là une coÏn• 
cidence fort suspecte. 

« L'écl«c d,amàtique d~:•::;:::~:i::•c:::::.~. :,oyaoce à la pé,ennité 1 
~ 1 
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11-reste que le nouveau gouvernement autoclltone paraît débordé par l'in
surrection et que la cohésion du jeune Etat est gravement menacée. 

C 
OMMENT s'en étonner ? Cette situation est le résultat de la « pofüique de 
fermeté» ~ratiquée par l'ancienne administration coloniale. Celle-ci fut le 
type même de la · gestion paternaliste : développement économique du 

territoire, modestes améliorations sociales, mais maintien de pratiques de sé
grégation entre Noirs et Blancs, limitation au cycle primaire de l'instruction 

· éiispensée aux indigènes, refus de toute participation aux responsabilités, inter• 
diction de toute organisation syndicale ou politique. Ainsi a été rendue impos • 
slble la naissance des cadres techniques, administratifs ou politiques qui ont 
pu se forger dans d'autres pays d'Afrique dans la mesure où, malgré les e11• 
traves -et les répressions, des mouvements nationalistes · ont tout de même pu 
paître et se développer aveç plus de temps, plus de continuité et d'expér-ience, 

par la lutte politique ou syndicale - comme par l'accès à un niveau plus élevé
d'instruction. 

La politique de sujétion n'a pu maintenir le Congo belge isolé du -courant 
d'émancipation qui traverse l'ensemble de l'Afrique. Elle n'a pas même réussi 
à retarder l'explosion. Elle l'a seulement rendue plus soudaine et plus brutale . 

C 
'EST dans de telles conditions que le passage à l'indépendance aboutit à 

la sécession totale et à la rupture de tous rapports entre l'ancienne colo• 
nie et l'ancienne métropole. 

La prolongation de toute guerre coloniale comporte le même risque et 
Î'acc:roît sans cesse. 

Robert VERDIER 
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COMMUNIQUÉ 
du Centre 

pour la paix 

C.oordination 
en Algérie 

L
E Cèntre National de . Coordina_. 
.. tion vient de publier un impor

tant communiqué que nous re
produisons ci-dessous. Les discours du 
président de la République en NQr
mandie ont confirmé en effet l'intran
sigeanc e des conditions mises par le , 
gouvernement français à l'ouverttire 
des négociations. Dans le même 
temps, de Gaulle faisait acclamer 
l'idée de la paix. 

Dans une telle situation, le Centre 
de Coordination estime nécessaire un 
grand effort pour informer l'opinion 
des · raisons de l'échec des pourpar
lers de Melun . La volon ,té de paix de 
l'immense majorité des Français, 
dont le voyage en Normandie a 
fourni un nouveau témoignage, peut 
devenir une force qui oblige le gou- · 
vernement français à accepter une vé
ritable négociation. Pour cela il est 
indispensable que les différentes for
ces, l'es organisations qui unissent 
leurs efforts dans des centres de coor
dination . ou des cartels départemen
taux ou locaux s'adressent ensemble 
à l'opinion par des appels communs, 
tracts, affiches, réunions, etc. 

Les militants du P.S.U. auront à 
cœur de multiplier les initiatives dans 
ce sens. 

Voici le texte du communiqué : 

' 

L
E Centre National de Coordina

tion pour la Paix en Algérie par 
la négociation constate avec re

gret que les grands espoirs soulevés 
par la prise de cont_act entre les re-

présentants du gouvernement fran
çais et · du G.P.R,A-., ont malheureu• 
seinent été déçus. Toute négociation 
suppose une discussion. Or le gouver
nement français semble avoir vot~U 
imposer aux représentants du · G.P. 
R.A. une véritable capitulation. La 
persistance d'une telle attitude intra~
sigeante ne peut avoir comme conse
quence que la continuation de la 
guerre ; elle constitue pour les ultras 
et tous les adversaires de la négoc,ïa• 
tion un encouragement qui favorise 
leurs menées. " 

Le Centr~ National de Coordinati~n 
pour la Paix en Algérie par la négo
cia tion réaffirme que l'ouverture 
d'une véritable négociation implique 
la renonciation aux décisions unilaf'é
rales. Le succès de la négociation 
exie:e que soient librement discutés le 
cessez-ie-feu et les garanties de l'auto
détermination. 

-- Malgré les résultats négatifs des en
tretiens de Melun ·, l'idée que le che
min de la paix passe · par la Qégo
cia tion avec les représentants . du G.P. 
R.A., a considérablement prog·ressé 
d·a-ns l'opinion publique. Plus que 
jamais cette opinion _doit faire enten, 
dre sa voix. 

Le Centre National de Coordination 
pour la Paix en Algérie par la négo
ciation appelle tous ceux qui veulent 
voir la paix en Alg·érie devenir réalité 
à· ne pas relâcher leurs efforts pour 
informer l'ensemble des Français et 
exprimer en commun leur exigence 
que s'engage enfin une véritable né
g_ociation. 

LES INSTl ·TUTEURS 
divisés sur l'AI 

, . 
ger1e 

N
OUS avions, la semaine der_'1ière,. 
e»posé le plan que Denis Fores
tier proposait pour arriver à la 

paix en Algérie. La discussion sur ce 
plan a i:narqué le point culminant du 
'congrès du Syndicat National des Ins
tituteurs. C'est là qu'ont été observées 
les divergences les plus aiguës. La mo
tion majoritaire, après avoir évoqué 
les problèmes que pose l'avenir de l'Al
gérie, précisait : « Le seul énoncé, 
dans un plan concret, des probièmes 
qui doivent être réglés, montre la né
cessité d'une discussion avec ceux 
pour lesquels ils se . posent. Telle est 
l'exigence d 'une méthode démocrati
que et efficace. Ainsi devront avoir 
lieu des conversations bilatérales, suc
cessives ou simultanées, qui prépare
ront' la · négociation définitive auto _ur 
de la « table ronde » à laquelle seront 
associés, à un moment donné, tous 
les éléments représentatifs des popu
lations alg·ériennes et qui pourrait 
aboutir à l'établissement d'un systè
me institutionnel ou tout au moins à 
un accord sur l'essentiel ·soumis à un 
referendum ratificateur; » Ce plan, 
difficiie à comprendre, dérouta quel
que peu les congressistes. La majorité, 
pourtant fidèle à D. Forestier, sentait 
mal sa nécessité . Elle finit pourta_nt 
par le voter, par discipline de ,ten
dance d'abord, et aussi parce qu'eJ!e 
fut sensible à certains arguments : 
l'attitude des délégués des instituteurs 
d'Algérie qui, tous , soutiennent le p,to
jet (le délégué d'Oran, mili ta nt libé
ral et pacifiste fit d'ailleurs une inter.
vention remarguée) ; l'èspoir de !an 
cer autour du plan du S .N.I. une Vfl.S· 
te campagne sur le modèle de la cam
pagne du Comité National · d'Action 

· Laïque, les organisations syndica~~s 
et politiques de la gauche soutenant 
l'action du Syndicat (seul un plan de 
ce ·genre, affirmait Forestier, est sus
ëeptible · de rallier l'ensemble de la 
gauche). 

Algérie 
Mais, on s'en • doute ·, les oppositions 

furent ext rêmement vives. Celle des 
militants révoluti-onnaires de l'Ecole 
émancipée était surtout doctrinale : 
il faut s'oppos~r à tout ce qui peut 
,renforcer le pouvoir gaulliste, et no
tamment à l'autodétermination telle 
que l'envisage le gouvernement ; il 
faut affirmer « la solidarité totale 
des enseignants français avec le peu
ple algérien en lutte pour son éman
cipation» ; il faut réclamer « le retrait 
des troupes françaises d'Algérie ». As
sez irrée l,"' peu lié aux préoccupations 
des congressistes, ·c·e retour aux sour
ces - comme l'apnelait Duthel, leader 

de Ja _ ter;idance - ne pouvait seneu
·semen,t ebranler le congres. En fait, 
le recul de la conscience de la classe 
ouvrière amène l'Ecole émancipée à 
défendx:e, pour préserver l'avenir, ce 
qu'elle croit être la pureté révolution-
naire. · 

Plus actuelle, l'argumentation du 
communiste Fournial, qui parlait au 
nom des ex-cégétistes, toucha beau
coup plus. Son exp ·osé fùt sans doute 
l'un des plus suivis au cours des dé
bats. Son opposition tient à quelquês 
points essentiels qui, à notre avîs, pa
raissent très valables : 

- la négociation s'est amorcée · avec 
le F .L.N. Il faut exercer une pression 
pour qu'elle se poursuive et non pas 
imposer de nouvelles conditions qui 
pourraient la faire échouer ; 

- de même , une unité assez large 
s'était réalisée sur des mots d 'ordre 
simples : pourparlers liant le cessez
le-feu aux garanties de l'autodétermi
nation. Or le plan Forestier risque, au 
contraire de ce qu'affirment ses pro
moteurs, de créer de nouvelles divi
sions. En effet. il sera difficile d'ame
ner les autres organisations à en
gager la lutte sur des mots d'ordre 
préétablis, qu'elles ne pourront pas 
modifier. ' 

Malgré _les tentatives de Fournial, 
il était dès .Je départ acquis qu'aucun 
compromis ne p':lurrait être trouvé 
entre deux thèses aussi différentes. 
En fin de compte, le texte adopté par 
le congrès va sans · doute gêner l'ac
tion pour la paix en Algérie, tout au 
moins pendant une certaine période. 

Laïcité 
Il nous faut, je crois , re veni r égale

ment sur le débat laïque. Là l'unani
mité a été plus facilement réalisée. 
·Un texte avait d'abord été propQSé 
par l'Ecole émancipée, mais il fut re
tiré et les trois tendances se ralliè
rent à la motion majoritaire. L 'a ni
pleur de la campagne laïque, son im
portance, facilitaient d'ailleurs le rap
prochement. entre les courants. Pour 
l'avènir, les instituteurs entendent 
accentuer leur action. Ils veulent en
trainer les munictpalités !arques dans 
un e opposition ouverte aux lois sco
laires et continuer l'agitation de mJtS• 
se. Si « dix millions de signatures iie 
suffisent pas au gouvernement, dit 
une · affiche qui sera largèment pla
cardée pendant les vacances, qu'il or
ganise un r~ferendum ». Et le refe
rendum sùr l'école apparaît dés ma,in
tenant comme un des objectifs essen
tiels dans la suite de la bataille laïque. 

t:J. LEROUX 

ROYAUMO-NT: défendre 
les libertés individuelles 

D 
ANS notre précédent numéro, nous avons déjà parlé du colloque 
de Royaumont, organisé par l'Association pour la sauvegarde des 
institutions juùiciaires et la défense des libertés individuelles . . 

L'essentiel de cet article était consacré à la motion relative à la 
guerre d'Algérie et à l'appUcation du principe de l'autodétermination. 

Nous croyons utile de corn.piéter aujourd'hui ce compte rendu 
par quelques extraits du ra-pport présenté par les conseillers Rolland 
et Aneel sur les défenses des libertés individuelles. Nous citerons 
également l'essentiel du texte adopté par le colloque. 

Trop de nos concitoyens en effet n'ont pas encore pris conscience 
du lent travail de sape qui dégrade progressivement les garanties 
traditionnelles du citoyen. 

Le rapport souligne d'abord la cau
se principale de cette dégradation : 
la guerre d'Algérie qui, par sa duré 9, 
permet , d'invoquer les circonstances 
exceptionnelles pour « fléchir la ri• 
gueur des principes au nom des néces
sités »· 
, « Une confusion existe maintenant 

dans les esprits et les textes : on 
proclame des principes, mais on dé
clare ne pouvoir en faire l'applica
tion; on promulgue des textes aux
quel_s on a--pporte aussitôt des excep
tions si ·même on ne les abroge pas 
complètement dans les quelques se 
maines ou en tous cas les quelques 
mois qui suivent leur mise en appli
cation. » 

PAR EXEMPLE ... 

Le rapport a étudié .successivement 
trois problemes en . rapport avec la 
cJ.éfens·e des libertés .: la presse, la 
police, la proc~dure. 

e LA PRESSE. - Les saisies de -
journaux se sont multip liées depuis 
le début de la guerre d'Algérie . Le 
plus souvent, elles n'ont été suivies 
d'aucune poursuite ou de poursuites 
aboutissant à un non-lieu . Elles cons
tituent cependant un lourd préjudice 
pour le journal frappé par cette me
sure. 

D'autres questions se pose nt pour 
la presse : secret profe s.sionn el du 

-,-.-jourYla1îste, roi dè • réponse à la 
radio, ,etc. · 

• L~ POLICE. - Les principaux 
points retenus par le rapport et qui 
soulignent la détérioration des ga
ranties traditionnelles sont : 

LE TEXTE DE 

L E Colloque constate que la poursuite de la 
guerre · en Algérie a entraîné non seule
me01t la multiplication d'atteintes inadmis

sibles aux libertés individu<>lles dans la conduite 
des procédures pénales, particulièrement pen
dacnt la phase policière des instructions, mais 
eacore une véritable dégradation des institutions 
judiciaires. ~ 

Il est profc,idément regrettable que les tex
tes intervenus · pour réorganiser la répression en 
Algérie, déjà fâcheux dans leur principe par 
l 1 éta ·blissement d'une procédure sommaire et 
d 'un caractère i_nquisitoire sa,.,s précédent de . 
puis deux siècles, puiss,e1nt avoi"r pour effet de 
couvrir certains des abus dét1cncés en autorisant 
une d-étention prolongée ors de la connaissance 
et du- contrôle des autorités judiciaires, appor
tant ainsi des obstacles i,nsurmontables à la 
preuve des sévices éventuel!emec,t infligés, obs
tacles aggravés par le fait que les auteurs de 
ces sévices pourront se trouv ,er ·dispensés de 
comparaitre à l'audience soùs le prétexte que 
leur sécurité s'en trouverait menacée. 

Alarmé par cette tra \nsformation qui aban
donne les bases les plus solides d'une jus.lice 
éclairée et sereine, le Colloque : 

1°) ra ppelle le principe cqnstitut fonn el, que 
tout citoyen peut parler, écrire, imprimer li• 
brement, sauf à répondre de l'abus de cette 
lib,erté d·ans les cas déterminés par la loi. 

Il réaffirme et, conséque t, ce, conformément 
à la jurisprudence traditîom,elle du Conseil 
d'Etat que les autorités investies des pouvoirs 
de police ne peuv-eqit légalement agir qu'en 
concili•uit l'exercice de leurs pouvoirs avec le 
respect de la liberté de la presse, et <>n iimi
tant cet exercice aux strictes exigences de l'or
dre puh!ic. La liberté d,e la presse n'étant plei
nemen1 assurée que par l'existence d'un régime 
simpleme01t répressif, les mesures préventives, 
telles que les saisies d'imprimés, ne sauraient 
avoir qu'un caractère exceptionnel. Ces mesures 
doive01t, quelle que soit la manière dont les 
présel!ltent l~s autorités de police, être consi
dérées comme des mesures administratives sou
mises au contrôle des tribunaux ~ compétents 
statuant tant sur la légalité que ,;,r la répara
tion pécunière équitable qui ·doiJ êt_re abordée 
si !'.illégalité est . coeflstatée . .. 

2°) s'él .ève contre le princi .pe d"';; Jïn ternement 
administratif et demar:ide - eif tout cas -
qu'aùcune mes·ure d'internement administratif 
n'intervie"nne sans que la persort'ne Intéressée 
se voit notifier les faits précis sur lesquels est 

l'existence des camps d'interne
ment qui a créé un véritable régime 
des suspects; · 

- l'extension inquiétante de la du
rée de. la garde à vue; 

- enfin, les sévices. Sur ce derni~r 
point, le rapport déclare : « C'est 
surtout dans les moyens de préven
tion que le remède doit . -être recher
ché ... Le problème ·est essentiellement 
humain : c'est un état d'esprit qu'il 
faut transformer. » 

e LA PROCEDURE. - Les raisons 
d 'inquiétude énumérées dans le rap
port sont : 

-la dispari tion progressive d'un 
personnage jadis tout puissant et 
considéré maintenant comme gênant, 
le juge d'instruction; 

- l'extension de la notion de dé
lit et de crime -flagrant qui permet 
àes poursuites sans instruction. « Le 
décret du · 4 juin 1960 autorise à une 
mise à la disposition de la police 
pendant un mois avant qu'intervienne 
la Chambre d'accusation »; 

- l'extension de la compétence des 
tribunaux militaires; 

- la multiplication du huis-clos, 
jadis exceptionnel. 

Tels sont quelques-uns des procé
dés, malheureusement innombrables, 
par lès.quels les garanties assurées 
aux citoy~ns par la tradition démo
cratique sont systématiquement gri
gnotées. Cette seule énumération per
met d'éclairer une opinion volontaire
ment tenue dans l'ignorance et de 
lui montrer comment ,sous la faça
de « démocratiq:ue » du régime, les 
libertés fondamentale s sont progres
sivement entamées. 

LA. MOTION 
fondée la su?p1c1on dont e lle fait • l'objet, sans 
qu'uc,e commission · de vérification { statuant à 
bref délai après audition d'un défenseur libre. 
met,t choisi par l'intéressé - à qui un droit dèt 
1ibre communication aura été reconnu - soit 
appelée à se proll1oncer, par une décision et 
non par un simple avis co:nsultatif, sur le main
tien et la duré ·e de cet internement enfit1 sans 
que la famille soit immédiatement avisé<> de 
toute privation de liberté ou du tn ,1.,sfert d,.un 
li·eu d'interciemeL1t à u~, autre . 

3°) demande que les procédures exception
ne lles organisées tant en Algérie qu'en France 
métropolitaine ( notamment , le décret <u, 12 fé. 
-vrier 1960 <>t ·l'ordonna11ce du 3 juin 1960) 
comportent obligatoirement l'intervention d'un 
magistrat du siège et la possibil ité juridioue et 
matérielle de l'exercice des droits de la défen
se depuis le moment de l'arrestation . 

4°) demande qve toute inobservation des 
formalités protectcices des intérêts de la défen• 
se, même antérieures ,à l'informatio1.,, soit ex
pressément sanctionnée par la nullité d-e la pro
cédure subséquente . 

5°) demande que toute ·forme d'atteinte à 
l'intégrité corporelle des prévenus ou des sus
pects fass-, l'objet de sanctions impitoyables 
conformément aux dispositions · du code pénal; 
qu'aucuin obstacle ne soit apporté à la recherche 
d'agissements de ce genre; qu'un contrôle mé:,
dical puisse effectivem ,ent s1 exercer dë;ns les 
cooditio,,s prévues par l'article 64 du code de 
procédur<> pée,ale; que les plai,ites déposées 
par' les victimes de sévices soient instruites avec 
la même célérité que les informations conduites 
à ·leur encontre; que les sancti0V1s pénales ou 
discipHn~ires éventuellement intervenues reçoi
vent un<> publicité suffisa01te; qu'en outre soit 
prononcée la nullité des actes de procédure au 
cours desquels des tortures ou sévices ont ét' 
employés . 

Le Colloque tient à ,~affirmer solen,1ellem<>nt 
son attachement aux principes fondamentaux qui 
sont, sous quelque régime que ce soit, ind,i~ 
pensables à la ·manif-estatio01 authentique de la 
vérité et au dé-roulement satisfaisant de la ius
tice : la sricte légalité de la répressi .on, la sé
paration des fonctiollls de poursuites, d'instn.ic
tion et de jugement, la subordination de la po
lice aux autorités judiciaires, l'interdiction de 
-tout sévice à l'encontre d'es inculpés, l'assistan
ce d'un défenseur librement" clioisi par l'int.S
r<>ssé dès les pr<>mi<>rs sta .des dé la J>rocédure, 
le jugem<1nt par des magistrats· investis de fa 
<onfiance de 1flà nation. 



Le prince ligoté 
D 

E.PUIS le putsch de l'été 1958 
l'une des principales forces 
de De Gaulle furent l'ambi

guïté et la mystification. La fer
meté des émissaires de Melun, la 
maturité politique du G-P.R.A. 
sont en train da rendre désormais 
impossible le « machiavélisme » 
du « Fil de l'épèe », pauvre défro
que habillant mal la mythomanie 
d'un . faux prince et les vrais inté
rêts de la .bourgeoisie. De Gaulle, . 
jadis, se réservait les discours lé
nifiants, avac « ouvertures » et 
« habiletés », chargeant ses fonc
tionnaires des basses , besognes : 
déclarations « dures » . et positions 
·« en repli ». « Ambigu » (croyait
on), il avait érigé en principe de 
gouvernement cette curb~use con
ception du dialogue qui consiste à 
toujours dire comme l'autre, à don
ner raison à tous, à utiliser chacun 
et à poursuivre -en vérité son mo
nologue solitaire et ambitieux. 

"Lui-même " 

Mais après Malun et les déclara
tions du G.P.R.A . . selon lesq:uelles 
les A-lgériens récuseraient les dis
cours publics et n'accorderaient de 
valeur politique qu'aux textes of
ficiels et diplomatiques, l·a chef est 
proprement ligoté : il doit dépouil
ler sa défroque à deux couleurs et, 
pour la première fois, aligner ses 
bavardages de forum sur ses véri
tables décisions politiques . En ve
nant ·an France, le G.P.R.A. a 
contraint De Gaulle à assumer 
enfin LUI-MEME ce qu'il faisait 
jadis faire en douce par les autres. 
Et pour là première fois, il fait" 
comme il dit et ne dit qu'une seul-~ 
vérité à la fois. 

Que trouve-t-_on donc drt1s les 
discours de Normandie ? 

D'abord, comme d'habitude, le 
thème de la grandeur, mais expri
mé dan$ sa nudité simple : « __ no
tre pays a pris sa marche vers de 
nouvelles destinées... nous mar
chons vers un . rayonnement plus 
g·rand ... il n'y a pas d'époque où 
la France fut autant respectée et 
écoutée dans l'Univers (sic) (Cher
bourg). A cet impérialisme verbal, 
recouvrant d'autres impérialismes 
se joint le thème de l'unité; admi
rant son propre passé : << Notre 
résistance a' sauvé notre honneur 

et notre unité nationale. » (Ber. 
nay). Mais l'unité est en fait an 
sarvice ~ de la grandeur : « Une 
France désunie ne pourrait assu
mer le rôle que l'histoire lui as
signe ... » (Bernay). Nous sommes 
au cœur de la · mystique ... 

L~lgérie 

gaulliste 

Mais tout ceia, mission, unité, 
grandeur (pauvres « idées ·») re
couvre une saule vérité fondamen
tale qui est l'Algérie gaulliste. Con
traint de rendre « · hommage » à 
!'Armée et au Premier Ministre, le 
Prince s'est découvert et l'opinion 
sait désormais sans détour hua : 

1° On a décidé que l'Algérie serait 
« unie à la . France par la nature 
des choses ». Certes, elle aura un 
avenir algérien, « décidé par les 
Algériens eux-mêmes qui règleront 
les problèmas de leurs structures, 
de leur gouvernement et de leurs 
rapports avec la France » (Gran
ville). Mais comme ces ,institutions 
seront liées à la France, gouverhe
ment ·at communautés algériennes 
sont simplement les rouages doci
les- d'une vaste fédération néo
colonialiste. 

Il y a un grain de sable dans 
ce rêve monarchique : le G.P.R.A. 
et la guerre. Notre rêveur a das 
ressources, et l'opinion sait désor
mais que : 

2° cc.• . il faut que nous allions 
vers la fin des ultimes comqats ... 
d'abord qu'on cesse de se battre. » 
Comm e dans les contas pour en
fants, De Gaulle croit qu'il suffit 
de parler pour agir sur -le monde, 
prenant vraiment ses désirs pour 
le réel. Il est vrai que les badauds 
et les notables applaudissent -an 
fidèles sujets. 

La seule 
. 
issue 

Le programme parlé est donc 
clair : d'abord le cessez-le-feu, en
suite l'apaisement (chacun « re
prenant contact » : c'·ast simple, 

non ?) et enfin des élections libres. 
Tous les Français sont acculés à • 
leurs responsabilités puisqu'il est 
enfin lumineux pour tous que De 
Gaulle refuse de négocier, mili
tant pour imposer par la forci! un 
statut de province fédérée à l'Al• 
gérie discrètement soumise. 

Mais si tout est clair, rien n'est 
gagné pour la justice. Dans cette 
fantaisie gaulliste qui fascine en- · 
core des Français, on oubLi-i! trop 
aisément qu'il faut être deux pour 
faire la paix si l'on a été deux pour 
faire la guerre. Sans le CONSEN
TEMENT politique et psychologi -

BRAZZAVILLE: Une lettre de démission de la C.G.C. 
, . . repression 

antisyndicale 

N
ous avons reçu des informati .ons 
de l'ancien Congo français qui 
montrent que dans ce pays exis

te une répression contre · les militants 
socialistes du mouvement socialiste 
africain, qui représente l'oppositfon. 
-Parmi les militants emprisonnés se 
trouve le camarade Kikhonga N'Got, 
ancien député, ancien ministre, vice
f,résident ~u Mo_uvemen~ Soci?-lis~e 
Africain, detenu a la_ maison d arret 
de Bra zzaville. 

. A la sftite d'une grève déclenchée 
par les travailleurs de l'eau et de 

. l'tlectricité, 24 syndicalist~s. ont été . 
placés sous mandat de depot et se
tont traduits àevant la Cour Crimi
nelle. Ce serait le tristement célèbre 
belarue, ex-collaborateur, l'homme 
les fuites, qui animerait la répres-
àlon. · 

Bien --que le Moyen -Congo soit pra
tiquement indépendant, ce n'est pas 

i
ntervenir dans ses affaires que de 

• tnoncer les atteintes aux droits de 
· Homme et une répression dirigée 
f',Qntre la démocratie sociale nais-
iante. · 

Nous espérons que les organisations 

l
',nocrati~s françaises compren
ant l'appel des socialistes congolais 
qu'une protestation internationale 

ra organisée et aboutirà 4 la libé
tion des 11J1.prisonnés, 

- I 

N OTRE camarade Raoul Czarniak, 
d'Annecy, nous communique le 
texte d'une lettre qu'if a adres

sée au président de la Chambre syn
dicale nationale de la représentation 
commerciale affiliée à la Confédén
tion Générale des Cadres. M. Malter
re, président de la C.G.C., ayant pris 
la parole au colloque ultra de Vin
cennes, un certain nombre d'a dhé· 
rents de la C.G.C. ont fait connaître 
leur désaccord ou donné leur démis
sion. 

Je reçois votre lettre d'hier, suite à ma 
lettre de démission en raison de la pri
se de position. publique de M. Malterre. 

« Que la C.S.N. soit apolitique c'est ~s
sible, mais · elle est forcément « engage': > 
par les positions de ses leaders, et · m
directeT[l,ent _par celle des dirigeants de 
la C.G.C., à plus forte raison lorsqu'il 
s'agit de son Président Confédéral Natio
nal et de toute façon par son action 
revendicati_ve. 

« Que des communiqués de presse, pour 
reprendre vos termes c intentionnellement 
ou. non > n'aient pas indiqué exactement 
les conditions de l'intervention de M. 
Malterre au colloque de Vincennes, alors 
M permettez-moi de rigoler doucement, 
éar il y a eu d'autres interventions de 
M. Malterre à Alger par exemple, et où 
contrairement à ce que vous affirmez, il 
prit bel et bien la parole au nom de Ta 
C.G.C., en tant que président de cette 
Qonfédération. (Voir c L'Echo d'Alger > 
lie f4nvier dernier). 

c Que rexposé de M. M alterre li Vin
~ ait . été · ttniquement écOnOmique, 

c'est possible, mais cela ne l'a pas em
-pêché de voter le tex-te d'une motion po
litique, elle. Vous ·serez bien d'accord avec 
moi. 

« Vous m'assurez avoir dit personnelle
ment à M . Malterre ce que vous pensiez 
de son attitude, c'est très bien. Un texte 
désavouant son action a été présenté. 
Pourquoi alors ne pas l'avoir adopté ? 

« Vous dites que le C.S.N. doit appar
tenir à une confédération, et que la seu
le qui soit apolitique est la C.G.C., et 
vous prétendez que · le dernier comité 
confédéral en a fourni la preuve. Je pense,: 
que cette preuve est la réélection de 
M. Malterre à la présidence, et qui a eu 
pour conséquence immédiate des centai
nes de démissions de la C .G :C. 

« Bien amicalement vous me demandez 
de réfléchir, e11, me faisant remarquer 

·que ce n'est jamais en donnant sa dé
mission que l'on fait œuvre utile. Je suis_ 
dans une certaine mesure d'accord avec 
vous. On doit être syndiqué, au jour 
d'aujourd'hui, mais il · ne devrait y 
avoir qu'une seule et unique Confédéra
tion Générale des Travailleurs. 

« Cette Confédération Générale ne 
peut être apolitique, car la défense des 
intérêts du travailleur impose· un enga
gement. Les travailleurs français d'àu
;<,urà'hui ont soif de ·paix, condition pre
mière de leur budget familial. Un prési
dent d'une confédération telle que la 

,C.G.C,, s'il avait assisté à un colloque 
t-el celui de Royaumont aurait été unani
~ment approuvé. Mais lorsqu'il prend la 
parole au ,cours d'un colloque. réclamant 
1(1 lutte à outrance, les travailleurs ne 
iont plus d'accord avec lui. 

c Attendant donc que 'la C.SN. revise 
• position, pour reprendre ma démission. 

c Bien vôtr-e. > 
Raoul CZARNIAK. 

que des Algériens, aucune institu
tion ne · prendra corps. Or ils RE
FUSENT la dictature colonia~~
Comme le peuple algérien est assez 
fort pour ne pas consentir, et 
comme le Prince est assez fou _pour 
ne pas ·s'incliner, il ne rest •i! déci
dément qu'une seule issue : que 
le peuple français découvre la so- . 
lida'rité qui l'unit au peuple algé
rien, et que, dans le mêmi! t-emps, 
il se défasse d'un régime qui les 
opprime tous deux. 

Robert MISRAHI 
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PRISE DE POSITION 
D'ÉTUDIANTS 
-D'ALGÉRIE 
L E Çomité d' Action Laïquè et 

Démocra :tique, réuni à Alger en 
Assemblée générale le 18 juin 

·1!160, 
Considérant que ·l'U.N.E.F. a, par 

ses prises de position - courageuses 
marqué sa ferme intention de pré• 
parer la paix et d'œuvrèr à l'instau• 
ration d'une authentique fraternité 
en Algérie, 

Se déclare entièrement solidaire de 
toutes ses initiatives, not•amment cel
les concernant la recherche d'une 
action commune avec les syndicats et 
la reprise des r e l a t i o n s avec 
l'UGEMA, 

Exprime d'autre part son indigna
tion devant les activités fractionnel
les de certains membres de l'UNEF 
qui, en créant un soi dis•ant « comité 
de liaison et d'information », visent 
à saper toute action susceptible de 
faire cesser la meurtrière guerre d'Al• 
gériie, véritable fléau des jeunesses 
françaises et algériennes, 

Proteste vigoureusement contre la 
décision du gouvernement de suspen
dre la subvention régulièrement 
allouée à l'UNEF, alors que l'AGE 
d'Alger dont les préoccupations sont 
depuis plus de quatre ans exclusive·• 
ment politiques et dont on sait qu'elle 
participa notamment aux tr11giq__ues 
émeutes de janvier, continue (i · être 
reconnue d'utilité publique . et, cl ce 
·titre, ci être iubventionnée. · 

,; 



OUI, 0 POURRAI 
L E désarmement est un sujet dont on sourit aisément dans un pays ... 

comme la France, qui possède malheureusement une vieille tradi~ 

tion militariste. C'e_st _cependant un sujet de première importance 

à une époque où les Etats-Unis comme !'U.R.S.S. possèdent un stock de 

bombes suffisant pour faire sauter la planète et où, de l'avis de nombreux 

experts, une « guerre par accident » -n'est nullement impossible. 

Or, contrairement à ce que beaucoup pensent, des progrès réels ont 

été accomplis depuis 9 ans dans les négociations sur le désarmement, et, 

encore que celles-ci soient de nouve a1,1 en difficulté, il nous <1 p~ru inté• 

ressant d'en exposer l'historique aux lecteurs de Tribune Socialiste. C'est 

pourquoi nous avons demandé à Claude Bourdet, qui vient de préparer un 

rapport sur cette qµestion pour le Comit.é Politique, de faire le point. 

E 
N janvier 1952, la Commission du Désarme
ment de î'O.N.U. E:tait créée e.n pleine guerre 
de Corée. Cette guerre, tout en -accroissant les 

méfiances réciproques, montrait le péril des conflits 
locaux, pouvant dégénérer en conflit mondial. Cha
que camp faisait preuve de prudence : les commu
nistes s'abstenaient de. bombarder la flotte de ravi
tamement - les Occidentaux de bombarder la 
Chin~ et d'utiliser l'armement atomique. Et les 
inquiétudes causées de part et d'autre par la guerre 
n'ont pas peu contribué au démarrage, si théorique 
fût-il, des travaux sur le désarmern~ent. . 

La position U.S. était, à l'époque, influencée p::tr 
la prépondérance américaine en matière de pro
duction et de stocks atomiques, et par les craintes 
inspirées par la prépondérance du bloc communiste 
en effectifs classiques. C'est pourquoi les Améri
cains prévoyaient au départ une réduction consi
dérable des .effectifs et armements classiques, et 
!'interdiction des armes atomiques à la fin seuJe
ment d'un processus dont les délais n'étaient pas 
précisés. Le système d'inspection prévu était . ~i 
étendu qu'il était non seulement inconcevable que 
!'U.R.S.S. l'acceptât, mais qu'il aurait aussi certai
nement soulevé de sérieuses objections aux Etats
Unis -si on avait envisagé sérieusement de le mettre 
en application. 

Par contre, les Soviétiques, · qui redoutaient leur 
handicap a.tom i que, proposaient l'interdiction 
d'usage de ces armes, suivie par des réductions 
d'effectifs classiques leur permettant de garder leur 
s·1périorité numérique. Le système de contrôle so
viétique eût probablement été acceptable en d'a11-
t!es circonstances, mais la méfiance réciproque, et 
l'atmosphère de secret régnant autour de !'U.R.S.S., 
le fit juger insuffisant. 

Jules Moch travaille 
pour la paix 

C'est dans ces conditions qu'à p?,rtir de 1952 et 
surtout en 1954-55. Jules -Moch, au nom de la France, 
fit des sugg·estions, puis qes propositions, tendant 
à « couper l-a ·poire en deux », à envisager une série 
d'opérations par étapes englobant des « portions · » 
de désarmement classiques et nucléaires et des me
sures· de contrôle appropriées mais non excessives, 
et abandonnant le projet irréalisàble de · contrôle 
c!Jes stocks atomiques, lesquels peuvent naturelle
ment ',être cachés de manière à échapper à toute -
enquête1 La Grande-Bretagne s'y rallia et ce 'fut la 
base . des propositions !ranco-britartn'iques de ·juin 
1954, acceptées en .$eptembre 1954 . par !'U.R.S.S. 
comrnè base _ ·de négociation. Au' printemps 1955, · 
Jules : ':Moch entra: dans les détails d'une solution 
de 'compromis, qui -après . trois mois" ·de discussion 
<au~ ,'èou:rs, deSqûels · les Etats-Unis suivirent lès 

· Fran~(?-Britanniques, mais avec rétiéence), :rùt aè: 
ceptée · pratiquement 'dans l'ensemble par l'U:R.S.S. 
le 10. mai 195~. " · 

A_ ~ette occasion! le~ Russes ajoutaient des pro
positi ons de controle mternational aux ports aux 
embranchements ferroviaires, sur les grandes' rou
tes et les aérodromes pour prévenir les attaques par 
surprise, et suggéraient une mesure conservatoire 
gelant les armements à leur niveau du 31 décembre 
1954. Cette bonne volonté soviétique, au désir de 
i·etarder ou d'empêcher le réarmement de I'Alle-

_ma~e de Bonn, :n,e fut tQutefois pas saisie par les 
Occidentaux, pour lesquels le réarmement allemand 
était -l'objectif N° 1: 

A partir de cette époque (1956) un certain nom
bre de phénomènes se produisirent. L'U.R.S.S. a 
con<j.uis l'égalité qualitative, sinon quantitative en 
mati~r~ d'armements nuéléaires, et la supéri~rité 
en z,:ratière de fusées intercontinentales. Les effec
tifs . classiques ont perdu de l'importance, d'où les 
réductions massives soviétiques à partir de 1956. 
L'affaire de Suez et celle de Budapest ont montré 
encore .davantage aux Américains comme aux Rus
ses. le. danger des . conflits << locaux » et la nécessité 
d'un accord, au moins d'un « modus vivendi » entr~ 
deux . grandes puis,sances capables d'anéantir l'a_d-, 
versaire, eux-mê~e~ et la planète~ • 

Dans cette atmosphère, de nouveaux progrès ont 
eu lieu en 1956-57, à peine retardés par l'atmosphère 
post-Budapest. Les _ Soviétiques ont renoncé à la 
conception d'un plan de désarmement complet 
« tout ou rien »• ·et ont mis en avant l'idée d'ac
cords partiels qui amélioreraient le climat. Telle 
fut la proposition d'acceptation limitée du plan Ei• 
senhower de « ciel ouvert » le 17 novembre 1956 
dans une zone de 800 km. à l'est et 800 km. à 
l'ouest de l'Elbe ; de même l'acceptation de l'arrêt 
des explosions nucléaires expérimentales, contrôlé 
sur tout le territoire de !'U.R.S.S. La même ten
dance apparut chez les Américains sous l'impul
sion de M. Stassen et du Président de · la sous
commission sénatoriale du désarmement, M. Hum
i:,hrey, qui milita activement pour le « déficelage » 
du << paquet !> du désarmement, c'est-à-dire en fa
veur de solutions partielles grâce auxquelles on 
progresserait pas à pas. C'est ainsi que les Etats• 
Unis mirent en avant l'idée d'étapes comportant des 
plafonds pour les armements classiques, et accep
tèrent que les contrôles . soient modérés au ceurs 
de: la première étape . 

Le tournant 
A partir du printemps 1957 à Londres, les dis

cussions Est-Ouest · progressèrent alors -si favorable
ment que « même des hommes d'Etat éminents » -
a affirmé devant nous un haut fonctionnaire de 
l'O.N.U. - « crurent que le moment ·était proche 
de la conclusion d'un premier accord partiel de 
désarmement contrôlé ». Dans les conversations 
privées Stassen-Gromyko, comme dans les entre~ 
tiens à cinq, des concessions substantielles furent 
faites de part et d'autre. 

Malheureusement, au cours de l'été 1957·, cette 
tendanc e favorable fut renversée totalement sous 
l'influence de la France et de l'Allemagne de 
l'Ouest alliées à M. Foster Dulles. Le Chancelier 
Adenauer fit sav.oir -qu'il s'opposait à ce qu'une se
conde étape de désarmement soit envisagée « avant 
que soit résolu le problème de - la réunification de 
l'Allema gne » : c'était repousser cette deuxième 
étape à une d~te indéterminée. Il s'opposait avec la 
même vigueur à la proposition soviétique de mise 
en application partielle du plan Eisenhower de 
« ·ciel ouvert » sur 800 km. à l'est et à l'ouest de 
l'Elbe « de peur que cela ne èonfirme la division 
de l'Allemagne » - plus probablement, en réalité, 
de peur qu'il n'y ait là l'amorçe d'une neutralisa
tion des deux Allemagnes. 

M. Jules Moch, de son côté, renversant sur l'or
dre des gouvernements Mollet et Bourgès-Mau
noury ses efforts en faveur de l'accord Est-Ouest, 
tit des réservés sur les effectifs classiques qui 
éta:ient impartis au cours de la première étape 
(750.000 pour la France et Ia Gmnde-Bretagne con
tre 2.500.000 pour les Etats-Unis et !'U.R.S.S.) ~ et, 
reprenant à son compte la thèse du « paquet », 
s'opposa à la suspension des explosions atomiques 
s,i celle-ci n'était pas accompagnée de l'arrêt des 
fabrications : ce qui, en compliquant exagérément 
le problème, empêchait en fait nécessairement la 
réussite de ce premier accord. . 

Les Etats-Unis, qui comptaient toujours énormé
ment à . cette epoque -sur leurs alliés européens, 
s'inclinèrent devant ces exigences ;_ d'autant plus 
aisém ent que l'offensive franco-allemande allalt 
dans le sens de la politique personnelle de Foster 
Dulles, et de son hostilité contre Stassen, son rival 
auprès d'Eisenhower. L'attitude des Occidentaux ..... 
selon le même haut fonctionnaire de l'O.N.U. -
devint alors « à ce point rigide qtfe toutes les possi
bilités de négociation s'évanouirent et qu'à la fin 
du mois â'•août les Russes la dénoncèrent comme il 
fallait s'y attendre ». L'attitude du Chancelier Ade
nauer dans cette affaire est conforme à sa position 
permanente. Celle du gouvernement français · est 
1:.ée aux besoins d'effectifs pour la guerre d'Algérie 
et aux ambitions nucléaires de l'Etat-Major et des 
ministres influencés par lui. 

Ce fut là, malheureusement, un tournant très 
grave, et dont les conséquences n'ont pu encore êtrè 
entièrement rattrapées. L'Union Soviétique, prenant 
acte de _l'influence déterminante du sabotage fran-

co-allemand sur la politique américaine, repoussa. 
en automne toutes les propositions de reprise de,
discussion dans les mêmes conditions et mit e 
avant de nouvelles exigences sur la composition _ 
la Commission du Désarmement, demandant u 
plus forte représentation du bloc éommuniste · 
des neutres - ce qui aboutit, après de longues n . 
gociations, à la composition actuelle de la Comm~ 
sion dite des « Dix ». L'U.R.S.S. retirait d'autre pan 
son acceptation partielle du « ciel ouvert », la coit
sidérant comme caduque sauf dans le cadre d'uj· 
plan complet de désarmement. Enfin, elle tirait 
cet échec la conclusion qu'aucun accord ne sera 
possible sinon par un contact direct « au niveau 1i 
plus élevé » entre le Président des Etats-Unis et Il 
Président du Conseil des Ministres soviétique ..... 
et subordonnait tout effort «. technique » à la réUSis 
site préalable de cette rencontre. 

Les ultras américains 

se renforcent 
Du côté américain, sous l'influence du Pentagone 

et de la Commission de !'Energie Atomique, la teîI,, 
dance au « globalisme » a réapparu, e.t une longu~· 
argumentation s'est développée, sous la directio · 
du Dr Teller, en faveur de la continuation so 

·des formes diverses des essais atomiques pour « pe~ 
fectionner les bombes »,· toute l'activité de la Co~ 
mission Atomique apparaissait consacrée à contrf 
battre non seulement l'argumentation des SoviéQ
ques, mais aussi celle de nombreux et important$ , 
savants américains comme Urey, le groupe Berkne:t, 
le Dr Bethe, etc., selon lesquels la détection de Il 
presque totalité des explosions atomiques, mêmé 
souterraines, et leur ·différenciation d'avec les séis• 
mes naturels étaient parfaitement possibles. 

Sous l'influence de Teller et du Pentagone ; 
grâce à des manœuvres d'intimidation politiqu 
d'esprit macarthyste, on a fait peu à peu adopt ' 
au Sénat américain une conception selon laquelll} 
il fallait obtenir une certitude de détection absolue 
(naturellement irréalisable et surtout indémontr?i? 
ble par avance) - faute de quoi aucun accord n'était 
possible. Enfin, il semble que des projets de c9m1frq, 
mis portant sur les bases américaines d'une pal 
les fusées soviétiques de l'autre, et ayant fait l'ob~ 
d'un début d'accord lors de l'entretien K-Ike . 
Camp David, aient été ultérieurement ·abandonné'S 
par Eisenhower sous la pression du Pentagone. · 

En EÙrope, l'accélération du réarmement all 
mand a commencé à rapprocher le moment où l'A 
lemagne occidentale serait le principal élément 
la coalition de l'O.T.A.N. sur le continent - et O. 
Farmement atomique des forées allemandes sera 
une réalité. Le projet de cession de « têtes ato 
ques » aux membres de l'O.T.A.N. - donc à l'All~ 
magne - discuté au Sénat américain a failli dev! 
nir une réalité, et n'a été contrecarré que par · 
menace de Khrouchtchev d'armer ses alliés (don 
les Chinois) dans les mêmes conditions. (Le déslt 
d'éviter à la fois l'arrµement atomique des Allf 
mands et des Chinois paraît être un élément impo:t
tant de la politique de Khrouchtchev). 

Toutefois, si ·cette é;olution vers une Bundeswe?V 
at omique paraît stoppée pour le moment, il se cor(~ 
firme que la visite de l'amiral Burke en Allemagn,. 
en décembre 1959 et celle, depuis lors, de M. Strau -
aux Etats-Unis _ont eu pour objet la .discussion 
l'équipement de la Bundeswehr avec les fusées P 
la.ris sur rails ·- qui peuvent naturellement êtr. 
rrnnies de têtes atomiques, ce qui provoque en C. 
moment une très vive inquiétude en Grande-Br~ 
ta.gnè. 

En France, le régime de Gaulle a donné natur~ 
l3ment un nouvel élan au sabotage de tout plà! 
de désarmement, les motifs de s'opposer tant à 
ré-duction des effectifs classiques qu'à l'arrêt c$ 
expériences nucléaires étant plus forts que jamii' 
La « bombe française », le refus aµ1ioncé de te •. 
compte de tout accord sur l'arr êt · dès essais, . o · 
servi d'enoouragement aux ultras . américains · 
M. Jules Moch a continué à la · èoiiŒrence des · · 
sa politique d'exigences maxima. · 

"L'alibi maximaliste" 
Une nouvelle idée a été mise en avant par 

Moch, puis par le général de Gaulle au cours 
sa tournée américaine : celle de la liai.son de -to 
accord nucléaire partiel, et en particulier de l'arr 
des expériences, à un accord sur l'inspection et 
destruction des « véhicules », c'est-à-dire des !usé 
L'idée qu'il faut, pour assurer la sécurité, détrui . 
les moyens de transport des bombes, est par!ai 
ment juste - · aussi juste que l'idée qu'il faut art< 
ter la production des usines de bombes. Ce qui e . 
faux et dangereux, c'est de faire de ceci et de cei~-
des cond!itions sine qua non de la conclusion d' 
accord partiel auquel tout Je monde a intérêt. 
fait, ces exigences maxima sont surtout destinée 
Cla suite l'a démontré) à empêcher tout accord 
c'est le procédé de « l'alibi maximaliste ~, 'blé 
connu en politique. 

C'est dans tout ce co~texte qu'il faut voir ài 
fois l'échec de la conférence de Paris et les prop·_ · 
sitions soviétiques de désarmement avancéei;; ta · 
à l'O.N.U. au cours . de l'hivèr (Plan de désar 
ment total) que tout récemment (plan sur les « · 
hicures »). Il sem?le que les Russes reconnatss _' 

, .. ,,,, , ' 
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l mutilité de discussions de « sommet » pouvant 
être sabotées aussi · bien . par les alliés des Etats
Unis que p:u les « ùltras » américains, sont revenus 
à · la tactique · de discussions dans le cadre de 
l'O.N.U où, au moins, ils peuvent obtenir, à défaut 
d'accord, des succès de propagande appréciables 
parmi les « non-engagés ». -

Les' nouvelles 

propositions soviétiques · 
Les Russes ont offert , comme première étape de 

leur plan en . trois étapes, la destruction sous 
contrôle international de « t'ous . les véhicules nu
cléaires y compris les. Jusées intercontinentales ;,, 
en échange de l'abandon des bases à l'étranger. Des 
« équipes internationales d'inspection » surveille-
1eraient cette liquidàtio)'.l,' établiraient des contrôles 
« aux aéroports .et aux ,' ports » et la « destruction 
des bases de lanceme ·nt de fusées '.s'éffectuerait sous 
le contrôle d'une organisat~on internationale, à 
l'exception des bases maintenues pour des objectifs 
pacifiques, mais selon des critères ét•ablis d'Ùn com
mun accord, et avec inspection des susdites bases 
pacifiques ». Le paragraphe 7 souligne : « Des équi
pes . d'inspection internationales envoyées par l'orga
nisme dè çontrôle seront autorisées à effectuer un 
eX\'lmen complet des dispositifs de fusées lancées 
1iour d•es motifs pacifiques, et d'être présents au 
moment des lancements ». -

Il y a également dans le plan soviétique des pré
cisions pour le contrôle des ·« stations spatiales », 
iesquelles constitueront probablement le prochain 
cauchemar en cas de tension, d'ici quelques années 
- - dès précisions pour la destruction, « avec inspec
tion sur place » de Jous fus stocks d'armes nucléai
res, chimiques et bactériologiques que l'on pourra 
trouver . ». Le .plan soviétique ,a intégré plusieurs 
propositions occidentales, y compris la création d'un 
« Organisme International de Contrôle » autorisé 
à ,envoyer « des équipes mobiles d'inspection en 
tou ,t _point ou dans tout établissement des Etats 
concernés ». Au cours de. la troisième étape, est 
prévue, « si l'Organisme de Contrôle le juge utile, 
l'institution d'un système d'opservation aérienne et 
cie photographie aérienne au-dessus des territoires 
des Etats concerriés >) ,· c'est le plan Eisenhower de 
« ciel ouvert ». · · _. . 

Tous ces points font apparaître une volont'è réelle 
des Soviets d'avancer et expliquent les approba
tions données le 4 juin -aux propositiQns soviétiques 

,, i' 

par les Yougoslaves , déclarant que ce nouveau plan 
« en allant à un degré élevé au-devant des points 
de vue de l'autre côté, facilite fondamentalement 
la négociation » et le 24 juin par Nehru dans des 
t.iormes voisins. · 

La réaction britannique fut assez favorable, la 
· réaction américaine prudente mais non hostile, On 
pouvait espérer des progrès. Malheureusement, les 
Occidentaux semblent une fois de plus ne pas s'être 
rendu compte de ce que signifiait un tel pas en 
.i vant du point dè vue . de l'opinion des milieux diri
geants des pays -communistes, ni des difficultés 
e;u'aurait Khrouchtchev à maintenir cette position 
si on lui faisait grise mine. Une première difficulté 
est apparue sur la question . de l'Organisme Inter
national de Contrôle que les Soviétiques voulaient 
placer sous l'égide de l'O.N.U. comme· les autres 
agences spécialisées. M. Herter, malgré l'interven
t!on pressante faite auprès de lui par le Secrétaire 
Général des Nations Uriies le 8 mars, a tenu, encou
ragé par les ultras du Pentagone et par la qriplo
matie française où le ressentiment contre l'O.N.U. 
est très vif, à demander , que ]'Organisme Interna, 
t:onal soit indépendant de l'O.N.U. 

Dernier échec 

et perspectives 
Et surtout, M. Jules Moch parlant au nom de 

l'ensemble des Occidentaux, a rejeté les proposi
tions soviétiques sous prétexte qu'il fa.llait, non pas 
contrôler et détruire en même temps, mais contrô
ler d'abord les véhicules et les détruire e.~suite; 
sous prétexte aussi que les · Occidentaux ne pou
VJl,ient accepter de lier le contrôle et la destruction 
des « véhicules » au contrôle et à l'élimination des 
bases américaines. C'était là rejeter le principe 
même de&i, propositions soviétiques. Les fusées inter
continentales, qui donnent un avantage à l'U.R.S.S. 
et les bases rapprochées américaines, qui donnent 
un avantage aux Etats-Unis, constituent la base 
d'un de ces échanges sur lesquels sont fondés les 
espoirs de progrès en matière de désarmement. Il 
est certain que cette attitude de M. Moch a décon
certé les Soviétiques qui depuis des mois ont espéré 
voir la France adopter une position « moyenne » 
dans les discussions internationales - et qui pen
saient être allés au devant des th~ses françaises sur 
les « véhicules ». 

Si ·l'on ·songe à tous les progrès en matière · de 
contrôle que contenaient ces propositions soviéti-
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ques, on peut imaginer quelles étaient les rétic.encef 
vis-à-vis de ce plan, non seulement de 'Pékin mai$ 
probablement de certains milieux militaires et goti
vernementaux soviétiques eux-mêmes. Et ceci d'aU"! 
tant plus que ' les propositions soviétiques constfr 
tuaient en quelque sorte de la part de Khrouchtche, 
une tentative pour « rattraper » l'~chec de la Coll• 
férence de Paris. La conséquence a été immédiat• 
et rappelle celle du sabotage des négociations cf$ 
Londres de l'été 1957 par les franco-allemands : 
ru.R:s.s. a rompu les pourparlers et songe maizr. 
tenant à élargir une fois de plus le terrain de lt 
discussion en substituant à la Commission des Di~ 
une nouvelle commission de désarmement à laquellé 
la Chine Populaire, cette fois-ci, participerait. 

Telle est, en résumé, l'histoire des négociatio9J 
depuis 1952. Malgré . les périodes . difficiles com919 
celle .. que nous traversons en ce .momen _t, on co~ 
tate des progrès sènsibles de part et d'autre, li 
Etarts-Unis tendant" à abandonne _r de globalisme, lé 
Russes à accepter de mieux en . mieux les conti'ôl . 
Ces. progrès ont été souvent masqués par la v1 
lence des discussions. Les ·représentants de l'U.R.S. ,·, 
en particulier ol).t éù de;; débord~ments .. de langa.d 
au momei;it même où .lèurs positions de fond s•~ 
souplissaient. Sans do.ute faut-il, comme M. ,Lyn1 
Johnson, , regretter · que M. _Khrouchtchev . « lv _ · 
seulemèn{ les actes irréparables mais pas - les mo. . , 
impardonnaples .» .. Peut-,être , d_'ailleurs, cette brut. 
lité -apparente et . ce,tte diplom_atie réelle sont;-ell 
liées d'une certaine manière . 

La liberté 
de mal ·talre 

- Mais l'essentiel c'est que ces progrès se ·sol~ 
produits · malgré tout. Il faut bien constater qli 
l'heure actuelle, tant dans le domaine nucléaire qu_ 
cl.ans celui des fusées ou des effectifs clas,siqu3. ~•est l'U.R.S.S. qui semble fa plus désireuse d'abo 
tir. Il n'en aurait été que plus important de vo 
les Alliés ides Etats-Unis faire pre_ssion sur ·Wasa 
ton dans le sens d'une attitude constructive. - Tell 
a été, à peu près constamment d'ailleurs, la _ 
tion britannique. Du côté français malheureusf 
ment, comme du côté de l'Allemagpe de · Bonn,a 
a assisté depuis trois ans à une attitude à peu pr . 
constamment inverse. Il serait nécessaire que l' 
nion en prît conscience car il n'est pas de d:Hni 
:sans doute où les gouvernan ts jouissent d'au.· . · 
de liberté pour mal faire, devan t l'ignorance ~t , . 
,différence à peu près totales du ·pUblic, . · ~ ' 
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LA VIE DU PARTI 

SECTIONS ET 

FEDÉRATIONS 
• PARIS. - Voici des ex

trai.t.s de la lettre adressée par 
la section P.S.U. du 3e au com
missaire de police des «Enfants 
Rouges »: 

« Hie~ après-midi 28 juin, plu
sieurs membres de la 3e section 
qu P.S.U. qui distribuaient des 
tracts aux abords de la mairie 
du 3e arrondissement et un mi
litant mandaté par Force-Ou
vrière ont été interpellés et em
menés au poste de police du 
4uartier des Enfants-Rouges 
pour vérification d 'identité. 

« (. .. ) Nous tenons à élever 
nos plus vives protestations con
tre le comportement des gar. 
diens de la paix et du brigadier 
de service. · 

« Ceux-ci, sur la vue des car
tes d'identité de plusieurs de 
nos militants, ont eu un atti
tude non seulement injurieuse, 
niais encore fâcheusement révé• 
latrice d'un racisme et d'un 
antisémitisme que nous ne pou
vons tolérer. 

<< Je vous serais •très ob1igé 
de bien vouloir ordonner l'en
quête .sur les faits et prendre les 
sanctions qui s'imposent à 
l'égard d'un brigadier et de gar
diens de la paix qui paraissent 
avoir gardé une regrettable nos
talgie des besognes que l 'occu-

- pant leur confiait entre 1940 et 
1944. » 

taire Fédéral Administratif Er
nest Debray, à Montbrieux par 
Guérard qui les mettra en rap
port avec la camarade chargée 
de constituer une section P .S.U. 
à Pontault-Combault . 

e BOUCHES-DU-RHONE. 
Quatre réunions d'informations 
se sont tenues les 4 et 5 juillet 
à Marseille, Aix et Martigues, 
avec le concours de notre Secré
taire National Ed . Depreux et 
la présence de délégués des fé
dérations du Gard, des Basses
Alpes, de l'Ardèche et du Var. 

Le lundi· 4 à 19 heures s'est 
tenue la première de ces réu
nions au bd National, dans un 
quartier particulièrement peu
plé et industriel. Nous avons 
noté la présence d'au moins 
75 % de figures inconnues, sym
pathisants ou personnes .attirées 
par l 'affic hage et les tracts dis
tribués. Les exposés de nos res
ponsables « Etudiants » et « Ou
vriers » suivis de celui d'Ed. De
preux ont fait l'objet d'inter
minables applaudissements. Un 
nombre important de journaux, 
revues et livres du Parti fût 
vendu à la sortie. Cette impor
tante réunion a permis le ro
dage de notre organisation en 
vue du grand meeting exception
nel que nous envisageons à l'au
tomne avec plusieurs de nos res
ponsables nationaux et peut
être la participation de certains 
délégués socialistes étrangers. 

Le même jour, vers 21 heures, 
une réunion semblable ·se tenait 
à Aix-en-Provence, salle de la 
Mutualité. Salle comble, assis-

tance attentive et chaleureuse 
ont assuré le succès total de 
cette deuxième réunion publi
que depuis la fusion. Pas la 
moindre alerte de notre service 
d'ordre dans cette ville universi
taire ou Jeune · Nation préten
dait faire la loi. 

Le mardi vers 13 heures, at
tirés par les dJ.Stributions de 
tracts des jours précédents , de 
nombreux ouvriers du quartier 
tndustriel de la Madrague-ville 
se rendaient au grand bar ou 
était prévu une libre discussion 
à l'heure de l'apéritif avec Ed. 
Depreux . Inattendus : cinq cars 
de police, un e voiture radio et 
un comm,ssaire de police pour 
interdire cette réunion, dite 
« sur la voie publique ». Pre
mier effet, le nombre des as
sistants et curieux fut quintuplé 
(en quelques minutes ils eurent 
tous T .S. en mains) ; deuxième 
résultat , la réunion s'est tenue 
quand même dans un autocar 
qui voulut bien stationner-là 
une demi-heure à 1a barbe de la 
police de MM . Defferre et Haas
Picard . 

Enfin, le mardi soir vers 19 h. 
à Martigues, salle de la Ma1tie, 
la dernière de ces réunions a eu 
lieu avec une très large parti
cipation et de nombreux aud1-
teurs dans la rue. Succès com
plet ; un contradicteur S.F .I.O. 
se fit répondre par Ed. Depreux 
avec une facilité et une pré
cision admirables. 

En résumé, malgré l'époque 
tardive à laquelle nous ·avons 
été contraints de reporter ces 
réunions (nombreux enseignants 

et étudiants déjà partis en va
cances) la fédération des Bou
chesJdu-Rhône s'estime très sa
tisfaite et envisage l 'avenir avec 
une confiance encore accrue. 

Raymond BERT, 

e TERRITOIRE DE BEL
FORT. - Environ mille person
nes avaient répondu · à l'appel 
du P.S.U. et assistaient le 23 
juin au meeting au cours du 
quel J,acques Nantet et Pierre 
Mendès-France ont successive
ment pris la parole . Cette réu
nion fut d'une excellente tenue 
et à aucun moment l'ordre n'en 
fut troublé . L'assistance prêta 
une grande attention aux ora
teurs et leur manifesta son ap
probation et sa sympathie par 
des applaudissements nourris. 
A l'issue de ce meeting, Pierrl'! 
Dreyfus-Schmitt, maire de Bel
fort, annonça publiquement son 
adhésion au P.S.U . et engagea 
ses amis à l'y rejoindre . 

Depuis ce meeting , le rythme 
des adhésions ne se ralentit 
pas ; plusieurs demandes arri
vent chaque jour aux sections. 

e DOUBS. - Après la sus
pension des pourparlers de Me
lun, la Fédération du P.S.U. du 
Doubs a publié un tract dif
fusé à 15.000 exemplaires (dont 
10.000 à Besançon) dans lequel 
elle réaffirme que « seule une 
négociation politique pourra 
conduire à _ une paix respectant 
la légitime aspiration du peu
ple Algérien à l'indépendance 
et garantissant le sort des Eu
ropens résidant en Algérie ». 

COMMUNIQUE 
Les Forces Libres de la Paix 

nous ont fait parvenir le com
muniqué suivant : 

« Les Forces Libres de la 
Paix opposées irréductiblement 
à toutes guerres et fidèles à 
leur indépendance face aux par
tis politiques et aux puissances 
financières : 
- approuvent les pourparlers 

entre belligérants algériens 
et français en vue de con
clure l'arrêt des hostilités ; 

· - s 'élèvent contre tous ceux qui 
pour des raisons partisanes 
ou dans le but de défendre 
d'inavouables intérêts, s 'op
pqsent à la fin de la guerre 
et tentent de saboter les en
tretiens qui peuvent y con
duire; 

- invitent tous les pacifistes, 
tous les hommes de cœur, 
tous les hommes libres à se 
montrer vigilants et à neu
traliser par tous les moyens 
les prét entions .bellicistes 
d'une minorité qui voudrait 
voir échouer une Paix dési
rée par tous. » 

T. S. 
C'EST 
CHAQUE SEMAINE 
UN MEETING DE 

30.000 PERSONNES 
- Samedi 30 juillet, à 18 heu

res 30, une délégation du Bu
reau National et du - Bureau de 
l'U.D. de la Seine se rèndra au 
Qafé du Croissant, angle du 
Faubourg-Montmartre et rue du 
Croissant, pour le 46e anniver
saire de la mort de Jean Jaurès. 

NOUVEAUX ÉCHOS DU 28 JUIN 
Les camarades présents à Pa

ris sont cordialement invités à 
se joindre à la délégation . 

e SEINE-ET-OISE Argenteuil, 
-:- La ville anglaise d'Olbury 
(mwlicipalité travailliste) est ju
melée avec Argenteuil. Notre 
sectfon a participé aux opéra
tions de jumelage et son secré
i.aire, René Poupardin (44, rue 
:f,jtienne-Chevallier) est membre 
<l\.l Comité. La section du La
bour Party d'Olbury a mani
festé le désir d'être en relation 
avec la section P.S.U. d'Argen
teuil. Des contacts ont déjà été 
établis . 

• AISNE. - La fédération a 
organisé en mai et juin plu
sieurs réunions d'information 
dans le département. A Saint
Quentin des adhésions ont été 

enregistrées et un groupe de 
Jeunes est en formation. A 
-cbàteau-Thierry, la réunion 
-avec Guy Desson sur le pro-
blème agricole a permis une 
bonne discu.ssion. De même à · 
Chauly, Nogent-l'Artaud, Sois
sons, Hirson. La fédération a 
participé acttvement à la pré
paration de la journée du 28 
juin. Des réunions importantes 
ont eu lieu ce jour-là à Saint
Quentin et à Château-Thierry. 

e SEINE-ET-MARNE. - Les 
Militants et Sympathisants iso
lés dans les communes de Tour
nan, Gretz, Neufmoutiers, Fa
vières, Presl es, Châtre et Li
verdy sont priés de se mettre 
en rapport avec le camarade 
Michel Tartinville, 18, rue Mar
@1-Micheau è. Tournan pour la 
è(>nstitution d'une section du 
P.s.u. dans cette région. 

Ceux d'entre eux habitant 
les communes de Pontault-Com. 
liault, Emerainville, Roissy-en
Brte, Poncarré, Ozoir-la-Fer-

- r1ère, s'adresseront au Secré-

e A BELFORT, à l'appel du Co
mité départemental de Coordi
nation pour la Paix en Algérie, 
300 personnes ont participé à la 
manifestation. 

e A ALBI, à l'appel du P.S.U., 
du P.C.F., de la C.G .T., de la 
F.E.N., de la C.F.T.C., un mee
ting a réuni plus de tr.ois cent&c 
personnes. 

e A LAGNY (S.-et-M.), le Co
mité local de coordination a dif
fusé un tract s'associant à la 
déclaration des Centrales syn
dicales . 

• DROME. - A Valence, près 
de trois cents personnes ont dé
filé. Le Comité local envisage 
un colloque privé pour la fin 
juillet . 

e AIX-ENsPROVENCE. Malgré 
un déploiement considérable de 
forces de police, plus de 1.500 
manifestants ont défilé sur le 
Pont Mirabeau aux cris de 
« Paix en Algérie ». La mani
festation a été marquée par 
quelques incidents, certains po
liciers ayant fait usage de ma
traques . 13.000 tracts avaient 
été diffusés . 

e SEINE-ET-OISE. - Nos ca
marades ont fait un travail 
considérable . Le P.S .U. est de
venu l'élément moteur de 
l'« Opération 28 juin ». Avant 
même de connaître les résul
tats, nous pouvions constater à 
divers signes (comme la prise 
de matériel et le souci de main
tenir .une constante liaison avec 
la Fédération par exemple) 
qu'ils étaient au premier rang 
de la bataille . 

Voici quelques exemples signi
ficatifs : 

A Argenteuil (C.G.T., 'C.F. 
T.C., S .G.E.N., S.N.I., S .N.E.T., 

Mouvement de la _ Paix, A,R. 
A.C., F.N .D.I.R.P., U.F.F., 
P.C., P.S.U., U.P.) après une 
préparation intensive (500 affi
ches, 10.000 papillons, 4.000 
tracts) 42 délégations se sont 
rendues à la mairie au cours de 
la journée du 28, 4.000 signa
tures ont été collectées. 

A Acbèr~s, C,G .'I' .., C.F .T .C., 
A.R.A.C., U.F.F., U.J.C.F., 
P.C., S.F.I.O .. P .S.U., ont ap
pelé la population à se rassem
bler devant la mairie. 

'A Villeneuve-Saint-Georges, 
C.G.T., F.E.N., S.N.I., A.R. 
A.C., A.N.A.C.R., F.N.D.I.R.P ., 
L.D.H., Mouvement de la Paix, 
U.F .F., U.J.C .F ., J.S .U:., P.C., 
P.S .U., préparation par afficha
ges et 10.000 tracts. Délégation 
reçue par le maire. 

A Sartrouville, appel com
mun de P .C., S.F .I.O ., P.S .U., 
F.E.N., S .G.E.N.. L.D.H., S. 
N .I., U .F.F., U.J.C. Meeting 
avec plusieurs centaines de per
sonnes au cours duquel GRUEL 
(S.F.I.O.) a pris la parole au 
nom du Comité local de coordi
naiion. 

A Bezons, action commune 
du Mouvement de la PaÎx, du 
P .C., du P .S .U., de la S.F .I.O., 
des syndicats F .O., C.F.T.C., 
C.G.T. ,' S.N.I. 

A Cormeilles-en-Parisis, de• 
vant l'apathi e du P .C., réticent 
à toute action locale, nos cama
rades ont effectué un collage 
massif et une distributioa de 
tracts au cours de la journée 
du 28. 

A l\'Iantes, le Comité de coor
dination qui a été créé com
prend P .C., C.G.T., S.N.I., 
S.N.E.S ., Maisons des Jeunes et 
P.S .U. Rassemblement devant 
la Bourse du travail groupant 
trois cents personnes, défilé par 
délégation à la préfecture. 

A Brunoy, délégation à la 
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mairie à l'appel du P.S .U., du 
S.N.I., de l 'U.F.F., du P.C. et 
du Comité local d'action laïque. 

A Valenton, appel commun 
(P.C., S.F.I.O., P.S.U ., M.R.P.), 
débrayages, pétitions. 

A Palaiseau, cortège avec 
pancartes et banderoles de la 
gare à la mairie ·où une réso
lution a été remise au maire . 

A Houilles, . à l'appel du P. 
S .U., P.C., U.F.F., Libre Pen
sée, U .P., C.F .T.C., C.G.T., 
S .N.I., S .G.E.N., A.R.A.C., An
ciens d'Algérie, délégation à la 
mairie . 

A Aulnay-sous -Bois, à l'appel 
du Comité local de coordina
tion, P.S.U ., S.F .I.O ., P.C ., 
U.P.S., C.G.T., U.F.F., Amis 
de T.C., Fédération des locatai
res, L.D.H, etc ., cortège de cinq 
cents personnes de la gare à la 
mairie où une résolution a été 
déposée. 

A Meudon, préparation inten
sive (700 affiches, 12.000 tracts 
inscriptions sur les routes) ap: 
pel commun (P.S.U., P .C.F., 
L .D.H., C .G .T., C.F.T.C ., U.J. 
C.F, Comité Audin, . A.R.A.C., 
S.N.I. . Mouvement de la Paix ). 
Débrayage s et meetings dans les 
entreprises, pétition, d éléga 
tions au cours de la journée, 
rassemblement à la mairie, 
prise de parole. 

A Corbeil-Essonnes, appel 

EN FAVEUR 
Dans sa réunion élargie du 

1er juillet 1960, la Section de 
Chelles du P.S.U. a pris la ré
solution suivante : 

« L'Union Nationale des Etu
dian.ts de France, en rétablis
sant les contacts interrompus 
jadis ave c l'Union des étudiants 
algériens, a exprimé avec- cou
rage et efficacité, et à un mo
ment particulièrement oppor
tun, la volonté générale de paix 
en Algérie par la négociation. 

« La riposte du Gouverne
ment, qui vient de supprimer à 
l'U.N.E.F. la subvention d'Etat 
dont elle bénëficiait, est un 
acte arbitraire, puisque le ca-

"ractère d'utili!té publique de 
l'U.N .E.F . n'est pas niable ; 
c'est un acte antidémocratique, 
car les ressources de l'Etat ne 
sont pas des fonds secrets des
tinés à rétribuer la fidélité mer
cenaire à la politique d'un 
gouvernement donné; c'est un 
acte maladroit, en ce que l'opi
nion publique sera surtout sen
sible à son caractère mesquin. 
Politiquement , enfin, c'est un 
gage de plus donné aux fau
teurs de guerre à outrance. 

« Dans ces conditions. nous 
avons été informés que la Sec
tion de Nogent-Le Perreux vous 
a demandé de pereevoir, a'u 
sein du P.S.U., une cotisation 
ex;traordinaire de 1 NF, dont 
le pr .. <>dutt sera versé à l'U.N. 
E .F., : 

« La Section de Ohelles s'as
socie à · cet~ proposition, et at• 

commun (P.C., S.F .I.O., P.S .U., 
P.R.S., C.G.T., C.F.T.C ., F.O., 
S.N.I., P.G., A.R.A.C., U.J .F.). 
Délégations, pétition (2.(100 si
gnatures dans les entreprises). 
.. A Livry-Gargan et au Raincy, 
à -l'appel du Centre de coordi
nation, 300 personnes se sont 
réunies devant le monument 
des fusillés. Ont pris · la parole: 
R . Verdier (P.S.U.), Ballanger 
(P.C.). Vidal-Naquet . (Mouve
ment de la Paix). 

A 'Brétigny-sur-Orge, appel 
C.G.T., C.F .T.C ., F .N.C.R., 
A.R.A.C., U.J. C.F. , P.C., S.F. 
J.O., P .S.U. 

A Versailles, rassemblement 
· devant la Bourse du travail et 
délégation à la Pr éfecture à 
l'appel de la F.E .N., S.N.I., 
C.G.T., Mouvement de la Paix, 
Comité Audin, U.F.F., U.J .C.F., 
P .C., P.S.V., Autonomes Fonc
tionnaires, A.R.A.C.. Déportés, 
L .D.H . 

A Feucherolles, à l'appel P.C. 
et P .S.U., réunion malgré l'in
terdiction. Constitution d 'un 
comité local de paix en Algérie. 
Motion au maire et au préfet . 

A Savigny-sur-Orge, malgré 
l'interdiction, cortège de deux 
cents personnes ·de la gare àr la 
mairje. 

A no.ter qu'au cours de la 
journée du 28, les sections ont 
un peu partout enregistré de 
nouvelles a<1hésions. 

DE L'U. N. E. F. 
tire votre attention sur le fait 
que, pour être politiquement ef
ficace, ùn tel geste du P.S .U. 
devrait être à la fois rapide et 
largement diffusé. » 

VACANCES 

- Claude Déserbais, éduca
teur au Centre d'Observa
tion, 2, rue Jean-Macé à 
Poiti ers, organise pour le 
mois d 'août un camp de 
jeunes militants ou sympa
thisants P .S.U. de toute la 
France. Ce camp se tiendra 
du 7 au 21 août à Passy 
(Haute-Savoie). Frais : 4 à 
5 NF par jour. Que. les ca
marades intéressés se met
tent en relation le plus vite 
possible avec · Claude Deser
bais. 

Le Centre Technique de Loi
sin, et Vacances de Jeunes or
gani~e un séjour en Yougosla
vie au Centre International des 
Etudiants Yougoslaves ( à Bal , 
près de Split). Activités nauti
ques, sportives et culturelles. 
OOnditions matérielles excellen
tes. Prix : forfait, 14· jOurs, 
Paris-Paris : 392 NF. Renseigne
inents et inscriptions au C.T.L. 
V.J., 5, avenue de !'Opéra, Pa-

ris-1er. Tél.: OPE. 82-40, 
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LE DROIT I DE . GRÈVE 
L A recrudescence du . mouvement 

revendicatif depuis quelques se
maines a donné l'occasion d'une 

reprise de l'offensive anti -syndicale 
menée aussi bien par les milieux pa
tronaux que par les milieux :QOlitiques 
fascisants de l'U.N.R. 

En général, les grèves tournantes 
servent de prétexte immédiat à des 
projets de lois visant à réglementer 
le droit de grève. C'est là un vieux 
dada réactionnaire. En fait, depuis 
que le droit de grève ·est reconnu, 
on cherche à le réglementer, c'est -à
dire à le détruire par la voie de la 
réglementation. Périodiquement , tout 
au long de la IV ' République, chaque 
mouvement social a été accompagné 
ou suivi de projets de limitation ' du 
droit de grève. Après le 13 mai, cette 
limitation faisait partie des principes 
rénovateurs que conservateurs et fas
cistes mettaient le plus volontiers en 
avant. Il n'y eut pas de suite immé
diate dans la mesure d 'une part où 
De Gaulle avait besom des suffrages 
populaires-, et où, d'autre part, il n'y 
avait pas péril en la demeure. Le 
chef de l'Etat estimait sàns doute que 
la confiance qu'il inspirait suffisait 
à empêcher les grèves sans le secours 
d'un texte de loi. Ces beaux jours d'il
lusions sont aujourd'hui terminés et 
par ailleurs, la composition actuelle 
de la Chambre permet, si le gouverne
ment accorde le feu vert de faire 
passer n'importe quel texte. C'est 
pourquoi M. Clermontel , député UNR 
du Puy-de-Dôme, a déposé un texte 
de loi tendant à réglementer le droit 
de grève. Nous donnons ci-dessous le 
texte intégra! de cette proposition. 
On peut dire qu'elle se passe de com
mentaires. · Souli gnons toutefois ce 
qui concerne les grèves dites politi
ques. Il est bien évident que déclarer 
illégales . les grèves qui sont des 
moyens de manœuvres politiques si
gnifie ·en fait abolir le droit de grève. 
Dans un pays où l'Etat joue un rôle 
capital, direct ou indirect dans Li 
déterminatio n des prix et dans celle 
des salaires n'importe quelle grève 
peut ~tre très facilement considérée 
comme une manœuvre politique. Il 
faut dire un mot également de la 
prétention de ne tolérer que des grè 
ves totales et illimitées. Pourquoi ? 
Parce qu'il est bien évident que .ce 
sont celles qui épuisent le plus la 
classe ouvrière. Il .s'agit, en samme, 
d'obliger celle-ci, si ·elle veut se bat
tre à le faire à découvert et à main 
nue, contre un adversaire qui con
serve intégralement le choix du ter
rain et d-e ses armes. 

Contre les délégués 

du personnel 
Il ne s'agit pas seulement de sup

primer le droit de grève. Les circons
tances actuelles donnent prétexte à 
une offensi ve géné rale contre le syn
dicalisme . D'autres députés U.N.R. 
ont présenté d'autres projets de lois 
visant à changer les conditions d 'élec
tion des délégués du personnel et des 
délégués des Comités d'Entreprise. Il 
s'agit d'une part de favoriser le corpo
ratisme. Ainsi les projets de lois pré
voient les multiplications dans les 
deux cas des collèges électoraux, 
l'idéal étan un coll~ge par catégorie 
professionnelle, groupant au moins 
25 personnes. L'objectif ·est net, il 
s'agit de faire disparaître tout senti
ment d'unité des travailleurs au sein 
de l'entreprise. 

D'autre part, il s'agit de détruire 
les organisations syndicales. La multi
plication des collèges doit empêcher 
les syndicats de présenter des candi
dats partout et de permettre l'élec
tion de délégués maison ou neutres. 

LE TEXTE DE LA PROROSITION 
Le droit de 'grève, conquête essen

tielle de la démocratie, inscrit à juste 
titre dans la constitution parmi les 
principes fondamentaux et impres
criptibles de la République, est l'arme 
suprême et ultime de la Classe Ou
vrière . Or, il est frappa1J,t de voir 
que l'usage qui en est actuellement 
fait relève moins de l'action syndicale 
et professionnelle pour laquelle il fut 
reconnu que pour la réalisation de 
menées politiques. Dès lors, les ma
nif P,stations de grève ont tendance 'à 
prendre des · formes multiples, anar
chiques, à naître dans des circons
tances qui en font ressortir les mo
biles extra-professionnels, ce qui con 
court à la dévalorisation de ce moyen 
d'action sociale. 

Par voie de conséquence, son em
ploi se multiplie, détruisant son ca
ractère d'exception. Cette fréquence 
principalement dans les ser vices pu-

. blics dtisorganis •e la vie du pays et, 
en faisant supporter à l'ensemble de 
la Classe Ouvrière les difficultes d'une 
seule partie d'entre elle, divise les 
Français alors que tout devrait les 
unir pour constituer une grande Na
tion . . 

be toute façon, les grèves en règle 
générale, sont synoriyrnes de perte 
d 'argent pour tous : Etat, entrepri
ses et surtout particulièrs, elles con
trarient l'essor économ.iRJ.ue de la 
France et la mettent en état d ' infé 
riorité, notamment par opposition aux 
pays où la grève est interdite : tels 
!'U.R.S.S. et les régions de son obé
dience. 

pour toutes ces raisons, l'auteur de 
la présente proposition de loi pense 
qu'il serait opportun et salutaire de 
rendre au droit de grève, sa -physio
nomie originale en réglementant son 
usage avec plus de précision que ne 
l'a fait la législation du travail. Il 
estime que les dispositions ci-dessus 
proposées aux Suffrages du Parle
mènt, banniss°'nt toute démagogie, 
mettront les ouvriers en mesure de 
défendre leurs dioits légitimes dans 
les meilleures conditions pour eux-

mêmes, pour la bonne marche de 
l 'Etat et pour la commodité de l'en
semble des citoyens. 

C'est d'ans cet esprit, que je vous 
demande de bien vouloir voter la pro
position de loi suivante : 

Article premier. - L.e droit de grè
ve est le moy sn ultime mis à la dis· 
position des travailleurs salariés des · 
entreprises ou personnes privées pour 
conquérir des droits et avantages rela
tifs à la profession -. 

Son caractère exceptionnel implique 
qu'il n'en soit fait usage _ que pour 
des motijs professionnels graves, après 
qu'auront été exercés tous moyens de 
recours prévus pour la législation du 
travail en vigueur. 

Art. 2. - La grève déclenchée pour 
des raisons politiques ou comme 
moyen de manœuvres politiques est 
illégale. 

Art. 3. - La grève totale et illimi 
tée est l' expresston exclusive du droit 
reconnu par la ·Constitution. Elle 
s'exerce en dehors des. lieux de tra 
vail . Sont interdites toutes les autres 
formes de grève : tournantes, par 
tielles, surprises, limitées, perlées, etc ... 

Art. 4. - La grève sous quelque for -
me ou pour quelque motif que ce 
soit, est interdite aux fonctionnaires 
de tous grades et employés de l'Etat 
et des collectivités publiques, ai-n.si 
qu'en règl e générale dans tous les 
services publics, libres, ou concédés. 

Art. 5. - La grève ne pourra être 
déclenchée dans les entreprises 
qu'après que tous les moyens de con 
ciliation et d'arbitrage auront été 
épuisés sans succès, et après référen
dum au scrutin secret. 

Art. 6. - L'Etat garantit l 'exercice 
et l.a sécurité du travail pour les 
catégories de salariés ne participant 
pas à l.a grève. · 

Art. 7. - Toute grève dèctenchèe 
en infraction des articles précédents, 
constitue pour chaque individu une 
rupture du contrat de travail. 

Art. 8. ......:. Toutes dispositions con
traires à l.a presente loi sont abro- . 
gées. 

En mêmè temps ,les projets de lois 
réduisent la protection des délégués 
syndicaux ou des délégués au Comité 
d'Entreprise. Ceux -ci peuvent être li
cenciés sans autre recours que l'Ins
pection du Travail et nous savons ce 
que vaut ce recours. Si l'on rapproch e 
le dépôt de ces prnjets de lois d'un 
récent arrêt de la Cour d'Appel de 
Colmar interprétant de façon défavo. , 
rable aux syndicats, en l'occurrence, 
la C.F.T.C. de chez de Wendel, les 
textes réglementant l'utilisation des 
heures de délégués, on voit s'esquisser 
l'ens·èmble d'une politique. 

La seule 
riposte possible 

C'est encore plus net en examinant 
d'où viennent ces projets de lois. 
Deux des signataires sont pa1:ticuliè
rement marquants. L'un est Bernasco
ni, député Simca. Or, la direction de 
chez Simca, mécontente du fait que 
brimades, persécutions et violences 
n'aient pas réussi à empêc her une 
modeste présence C.G.T., a récem
ment fait parl ·r.r d'elle en présentant 
une fausse liste C.G.T- à de réc entes 
élections. Un autre signataire est 

, Nou, député de Longwy qui fut adhé
rent C.F.T .C., technicien employé 
dans l'une des grandes ·entreprises lo
cales de sidérurgie. Il faut se rappe ler t 
qu'en 1958, la candidature de Nou fut 
présentée comme celle des gaullistes 
avancés. Lè caractère de techniciE.\; 
du candidat •fut soulignée. Votez Nou, 
c'était à la fois voter De Gaulle et 
voter moderne. A la même époque, 
àans tout le bassin sidérurgique cie 
Moselle et de Meurthe-et-Moselle, le 
patronat se montrait « d'avant-gar. 
de » en lançant les amicales d'entre
prises destinées à remplacer les syn
dicats sur une base anti-syndicale et 
antipolitique. A l'époque, l'affaire ne 
connut pas un grand dé veloppe ment 
et échoua pratiquement devant l'ab
sence d'enthousiasme des cadres. De 
puis, les patrons de la sidérurgie ont 
essayé d'inculquer une philosophie 
plus activiste à leurs cadres. En mê
me temps, ils passent à l'a ction au 
plan national et leu r employé au 
Parlemen t t r ad uit son prétendu mo
de rnisme par cette loi antisyndicale. 

Ce mouvement antisyndical trouve 
d'ailleurs des -appuis dans les secteurs 
moins classiquement réactionnaires. 
On se souvient de la fameusè note 
5.4-W par laquelle la direction · cle chez 
Renault ent reprenait d'étouffer dans. 
l'œuf le mouveme1<t de grèves tour-
nantes. · 

Il est bien évident que le maintien. 
de l'unité entre les centralès mena
cées (et elles le sont toutes), le main
tien de la pression ouvrière consti
tuent la seule ripostè possible à l'of. 
fensive dont on voit Pigozzi et de 
Wendel régler les détails d'exéc ution -

Pierre BELLEVILLE 

RECHERCHE REJPREff ' V.R.P. 
tous départ., ·conserves _poissons, 
etc. Ecrire · agent général ·R: Bert, 
384, rue à'Endoume, Marseille (7'). 

PECHINEY . 
• 

Echec de la 
" politique sociale '·' 
UNE importante partie des usines P.~ 

chiney est concentrée dans la vaU@ 
de Maurienne ; en Savoie, en raison 

de la proximité des chutes d'eau produê
tnces d'électricité. 

Ce secteur traditionnellemen 't call1W 
(aucune grève de 24 heures depuis 1911) 
a été récemment le théâtre de deux grç
ves de 24 heures, suivies par 95 % des 
sa)ariés (1.800 salariés répartis dans cinq 
u.smes). 

Le moùvement est parti de l'usine de 
Saint-Jean de Maurienne, première usine 
d'aluminium d'Europe - 800 salariés 4 
production journalière : 180 tonnes d'ah.i
minium• (avant l'usine du complexe de 
Lacq, en passe de la supplanter). 

Malgré une moyenne de salaires re1a.-· 
tivement plus élevée que la moyenne des 
salaires du département , le méconten~ 
ment s'est traduit par ces deux mouve
ments extrêmement durs. 

Les . causes 
• Le pouvoir d'achat : a baissé de 12 •/4 

depuis 1957. 
• La productivité : si Péchiney fournit 

l'alumînium le moins cher du monde, c'esî 
en pratiqu ant une politique de haute pro
ductivité, dont les salariés supportent Ji$ 
conséquences. La diminvtion des heures 
de travail à la tonne est la consiclè 
c;u'appliquent les chefs de service et l'él
fort demandé au personnel est de plus 
en plus important: 

• Les conditions de travail : les « ·cuvi,§
t,es », ceux qui conduisent les cuves dans 
lesquelles l'aluminium est produit P'i: 
électrolyse, travaillent e!). permanence, ep 
ce mois de juin orageux, par plus de 5@, 
dans une atmosphère rendue insupporta
ble par les gaz qui se dégagen t des cuves. 

• La prospérité de la compagnie : le 
volume d'affaires de Péchiney a augment~ 
de 14 % de 1958 à. 1958. Forte demani 
d'aluminium sur les marchés fi:ançais · 
étrangers. Le rapport de fin 1959 étab i 
par la Direction disait ceci 

« L'exercice 1959 se · présen te dans df 
bonnes conditions et les résultats que 
nous pouvons en espérer devraient noll,S 
permettre de rémunérer convenablemen,t 
un capital augmentant de plus de 50 ~ 
dans le courant de l'exercice "· 

Echec,. 

D'ores et déjà, un résultat est acquis 
au cours de la commission paritaire Pé
chiney du 13 juin, qui s'est tenue soiJs 
la menace de grève : la Direction a pro
posé 4 % d'augmentation, alors que que1-
ques jours auparavant, la commission 
paritaire de l'Union des Industries Chi
miques proposait 2,50 % avec réduction 
possible des augmentations accordées dans 
les entrep rises. 

Par ailleurs, des discussions se sont en
gagées dans les entreprises et on apporté, 
en plus des 4 % de 6 à 8 francs de !"heure 
d'augmentation, et l'augmentation du 
nombre des ouvriers aux postes les plus 
pénibles. 

Cette grève consacre l'échec de la po
litique de « relations hum aines » prati
quée par la Compagnie : 

- accords d'entreprises; 
- distrib ution d'actions; 
- bulletins aux agent s; 
- coupe sportive et manifestations di• 

verses. 
Elle pèsera longtemps dans les relations 

syndicats- direction, car la « base » a fait 
ente ndre sa voix. 

Autre constatation, la montée de jeunes 
dirigeants syndicaux; ce sont en particu-

. lier les jeunes dirigeants C.F.T.C., ratta
chés à la Fédération des Industries Chi
miques (minoritaires C.F.T.C.) qui ont 
dirigé l'action . 

: .. · .. r;~~\;t;tt·:;f I~:~;;"l 
- : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ! 

déclare vouloir adhérer au i 
Parti Socialiste Unifié et de
mande à être mis en contact 
avec la section la plus proche. 

Signature : 

{ Bulletin à retourner aµ siè
ge du P.S.U., 8, rue Renner, 
Paris-9•.) 
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1\NEUHIN. BEVAN 
par Pierre MENIJÈS~FRANCE 

L 
A mort vient de frapper Aneurin Bevan avant qu'il ait tenté 

pleinement ce pourquoi il était fait, .ce à quoi il se destinajt. 
, Ses années de maturation, ses combats dans l'opposition, son 

bref passage au gouvernement, son action dans le Labour"Party, ses 
avertissements, ses prises de position ... n'étaient que des àspects 
d'une préparation lente mais passionnée, p~tiente mais courageuse, 
à une grande oeuvre de réforme et de transformation. Cette prépa• 
ration, il y consacrait toute la clarté de son intelligence, toute là 
richesse d'une vaste expérience, toute la combativité d'un carac
tère exceptionnel_. Les mêmes qualités et la _ même énergie, il le~ 
aurait mises au service d'une oeuvre constructive si les circonstances 
lui avaient permis, comme il l'espérait, d'assÙmer uti jour au pou
voir les plus lourdes responsabilités . 

Ce qu'il n'a pu entreprendre, il l'avait néanmoins défini, dans 
maints débats et controverses, avec une telle vigueur, avec tant de 
précision que ses amis travaillistes - comme les hommes de gauche 
de tous 'les autre ·s pays -'- peuvent aujourd'hui y trouver un mes
sage de haute valeur. 

B 
EVAN avait réfléchi toute sa vie à ce que doit -être le socia

lisme dans .une grande nation industrielle moderne. li était 
un homme de la vie beaucoup plus qu'un doctrinaire. Aussi 

avait-il su enrichir l'héritage de ses prédécesseurs, le fruit de leurs 
· études et de leurs ouvrages - de son apport personnel - une con

naissance exacte et rigoureuse des réalités économiques de ce siècle, 
de leur complexité et de leurs possibilités ; une connaissance pro
fonde aussi des réalités humaines, des aspirations d~ monde du tra• -
vail, de ces mineurs gallois par . exemple dont il ne s'était jamais 
éloigné. De là sa conception de la lutte contre les injustices, les pri
vilèges, les malthusianismes de toutes sortes, en vue du progrès 
conquis pêi_r la pression et par le combat du peuple. 

=-

:===~ cc Toute la clarté de son intelligénce, toute la richesse d'une vaste !==_~=== 

- expériençe , toute la combativité d'un caraetère exceptionnel ... ii 

Q UE les masses de son pays aient un instant relâché cette pres
. sion et interrompu ce combat, ce fut pour lui, l'an dernier, une 

rude déception. Il voulut en analyser les causes é\Vec probité 
et avec courage. Pas un instant il n'y _trouva motif de renoncer à 
des convictions inébranlables, ni à la lutte pour ce qu'il croyait, de 
toutes ses forces, être la vérité et la justice. 

Au co.urs des heures difficiles que no~s traversons, puisons une 
leçon àans l'exemple qu'il nous a donné ~'une vie de militant ·et 
d'homme politique, d'un bout à l'autre . sans faiblesse et sans défai!• 
lance. ~ 
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La crise italienne 
On se bat en Italie. Episode de la re

iance de la guerre froide ou réveil de 

l'action antifasciste ? Gilles Martinet ré

pond. 

1 L n'y a sans doute pas . de ·pays qui soit si 
proche de la France et sur lequel les Fran-

- çais soient -si mal informés que l'Italie. Cela 
tient en partie au fait que la ' grande presse y a ses 
plus médiocres correspondants mais cela n'est pas 
non plus étranger à l'existence d'un mouvement 
ouvrier qui, parce qu'il est ·demeuré beaucoup 
elus puissant et plus uni qu'on ne l'imagine, 
donne de cc ml!uvais exemples » aux travailleurs 
français. . 

Le lecteur du Figaro, de !'Aurore, de France-
1oir, voire du Monde, est informé de la moindre 
polémique qui peut opposer Nenni à Togliatti 
JP,àis lorsque se produisenf des manifestations 
'd'unanimité antifasciste, les mêmes journaux ie 
contentent d'écrire que cc les communistes cher
chent l'épreuve de force ii et louent la fermeté 
;ouvern ementale face à l'opération cc dictée par 

Moscou >>. Pomquoi les communistes sont-ils si 
violents ? Que cherche Khrouchtchev en Italie ? 
Telles sont les seules questions que poseraient 
apparemment les événements sanglants de Gêne s, 
de Reggio d'Emilie, de Catane et de Palerme. 

La frontière de_ sang -
Il importe donc de rélahlir les faits et de rap• 

peler : 

1° Que le mouvement antifasciste a été appuyé 
non seulement par les partis socialiste et commu_
niste mais par toutes les organisations de résis
tants et tous les groupements de gauche ; 

2° Que le président du Sénat a proposé une trêve 
de quinze jours et que la Démocratie Chrétienne 
elle -même a dù saluer cette initiative ; 

3° Que les manifestations et les grèves qui se 
sont déroulées ne sont pas les causes ~ais les effets 
de la crise politique que traverse actuellement le 
pays. 

Celle-ci a pris naissance lorsque le gouverne• 
ment Tambroni a accepté pour obtenir la con• 
fiance du parlement les vingt-quatre voix dont 
dispose le groupe néo-fasciste (M.S.I.). Cette déci-

sion signifiait que la Démocratie Chrétienne effa
çait la frontière de sang qui avait jusque-là isolé 
les survivants de la dictature mussolinienne et le• 
vait un interdit moral qui Hait dominé toute la 
vie politique italienne. La première réactîon ne 
vint pas des ·communistes et dl:s socialistes mais 

, des rangs démocrates cluéti~ns. Quatœ ministres, 
MM. Bo. Pastore, SulJo et Biaggi démissionnèrent 
plutôt que de ,devoir leurs p-0stes aux néo-fascistes. 
Ce fut l'origine d'une longue vacance gouverne
mentale qui, en raison de l'opposition du Vatican 
à toute formule de centre -gauch e, se termina par ... 
la reconduction du cabÎ'net Tambroni. 

Dès lors la crise passait du plan parlementaire 
au plan des masses. Le congrès que devaient tenir 
le_s néo-fascistes à Gênes, sous la présidence de l'an
cien préfet de 1943 (responsable .de milliers de 
déportations) fut le signal de l'explosion. 

Devant la vague populaire le congrès dut être 
annulé et du coÙp les nén-fascistes quiltèrent la 
majorité mais le gouvemement prit sa revanche 
en donnant des consignes dè cc fermeté » à la 
police. Dix morts et des centaines de blessés forent 
le résultat d'une violente répression qui va être 
évoquée cetle semaine au Parlement. 

G. M. 
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